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BURKINA FASO DEC.RET N"2017- 0055 /PRESfPM/ l'\<IDNAC/ ------ 1\'IATOSlfMINEFID porta.nt organ.isatiQß de...,. 
opérAtio.os relatives il ¡'appel du cou-t.ingent. 

LE PRESIDENT DU FASO .. 
PRESIDENT DU CONSEIL DES l\IIINISTRES 

Vu la Constitution; 

Vu le décret..o"'2016-00·1JPRES du 06 j arrv ie.r 2016 portant no:rnÎn.ation du Premier Ministre; 

Vu le décret n02016-002/PRESIPM du 12 janvier 2016 portant attribution du portefeuille de 
Ia Défense Nationaie et des Anciens Combattants ; 

Vu le décret n02016-0031PRES/PM du 12 janvier 20t6 portant cornpos'ìrîon du 
Gotrverrrerrseru ; 

Vu Ia loi n074-60fAN du 03 août 1960 portant création de I" Armée Nationale; 

Vu la loi n049-ó2/AN du 21 décelll.bre 1962 portant sur le .recrutement dans l'Armée 
Nationale et ses modificatifs subséquents ; 

Vu la loi n"26-94/ADP du 24 tuai I 994 portant organisation générale de ta Défense 
Nationale et soo.rrIodificatiînc007-2005/AN du 07 avril 2005; 

Vu Ja loi nQ038~2016/AN du 24 no'vembrc 20.16 portant statut génér.al des personnels des 
Forces Armées Nationales; 

Vu le décret n02016-156IPRESIPMlMDNAC du 08 avril 2016 portant organisation du 
Mínistèrede la Défense Nationale et des Anciens Combattants ; 

SUI' proposition du Ministre de la Défense Nationale et des Anciens Co.rnhattants; 

DECRETE 

CHAPlTRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1: En application de la loi n0038-2016/AN du 24 novembre 2016 portant statút 
général des personnels des Forces Armées Nationales, I" organisation des 
opérations relatives à l'appel du. contingent est régie par les dispositions du 
présent décret .. 

ARTICLE 2; L'appel du contingent concerne lesjeunes gens célibaraíres, sans distinction 
de sexe et remplíssanr les. condi rions suívames: 

être de natjcmalité burkinabè ; 
être cél.ibataÌre sans enfant à charge ~ 
être' âgé de vingt (20) ans au 31 décernbre de l'année de recrutement; 
être titulaire du diplôme de Certifìcat d'Etudes Primaires (CEP) ~ 
pour les candidats de sexe féminin, en plus du Certifìcat d'Etudes 
Primaires (CEP), avoir le uiveau minimal de Ia classe de 4"""" des lycées 
et coflèges ; 

- Jouir de ses droits civiques et être de bonne moralité ; 
n' avoir jamais été condamné ; 
être apte médicalement et physiquement. 

ARTICLE 3: La ooordination des opérations relatives â l'appel du contingent est assurée 
par le Chef dEtat-Mejor de l'Armée de Terre (CEMAT). 

La supervision des opérations du recrutement est assurée par la Direction 
Centrale des Ressources Humaines (DCRH). 
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CHAPITREU : DES DI.FVERENTES OPER<\..TIONS RELATIVES 
A L' APPEL .DU CONTINGENT 

ARTICLE4 : LèS opérations de l'appel du contingent sont 

le recensement ; 
la sélection ; 
l'incorporation. 

Section J : Du recensemenr 

ARTICLES: Les jeunes gens visés à t'article 2, dornicîfiés dans les communes ct désirant 
répondre a l'appel du contingent sont tenus de se faire inscrire sur les 
tableaux de recensement ouverts dans les raairres desdite.$ communes. 

ARTICLE 6: L'agent de bureau, après vérification de Ia conforrníté des pièces d'état-civil 
et copie de diplôme ci-dessous citées. procède à l'inscription du candidar : 

un certificat de nationalité burkinabè ; 
un acte de naissance ou le jugement supplétif en tenant lieu établi trois 
(03) ans au moins avant l'année de recrutement , 
une photocopie légalisée de la Carte. Nationale d'Identité Burkinabè 
ceNIB) ou du passeport ~ 
un certificat de résidence ; 

une photocopie légalisée du diplôm.e de Certificat. d'ELudes Primail'es 
(CEP) ; 
pour les fiUes. en plus du dîplôn'lc de CEP. joindre urre attestation de Ia 
classe de 4 ème des lyeées et collèges. 

ARTICLE 7: Une carte m.od.èle 2 corrrportarit rsorernrrierrt des renseignements sur l'état 
cl'vil et le niveau d'instruction. est délivree à chaque candidai. 

Elle doit être présentée au conscil de sél.ection. 

Section 2 : De la. sélec.tio·n 

ARTICLES: La sélectìon consi,,-te pour chaque candidat à subir: 

deux. épl'CUVes sportives qui sont : 
course de 3000 mètres et 100 mètres pour les garçons; 
course de 1000 mètres et 80 mètres pour les filles ; 

nne visite lnédicale de sélection. 

ARTI·CLE 9 : Les séan.ces sont etTectuées par le conse.íl de sélectioi1 dans cl'Ult..}ue centre ou 
groupe de centres de recrut:etnent. sous l'a.utor.ité des comn'l.andants de 
Région Mil.ítaire coruonnérnent au calendrier de recrutement. 

ART.ICLE lO: Le conseil de r-ec.rtrre'rrserrt est constitué corro-ne suit: 

Président: le Commandant de la Région Militaire; 
Vice-présidenl : le Haut-cormnissaire de la P·rovince ou son rerpr-é sezstarrt ; 
M.embres: 

un (01) représentant du Conseil l'v1u:nicipal du chef-lieu de la provinc'c 
c.oncer.n,ée ;. 
un (01) o ffîc.ie.r des F'or-ce s Armées Nationales; 
un (01) lnédec.in militaire; 
le commandant de la Brigade Territoriale de Gendarn'leríe du. chef-lieu de. 
la pl:ovÏnce concemée ; 
un (O 1.) représentant de la Direction Centrale des Re.sscrur-ces huu:laine·s ; 
un (O 1) représentant de la Direction des Ressources Humaines de 
I" Armée de Terre ; 
deux (02) sous-officiers chat'gés des sports; 
deux (02) sous-offlciers infi.n:n.íers ; 
un (0.1) agent de bureau militaire désigné par le r-.1aire de la ville chef 
lieu de la province; 
deux (02) secrétaires m.ilitaires ; 
un (01') sCC.ré""taire civil 



666 JOURNAL OFFICIEL DU BURKINA FASO N°B 30 Mars 2017 

ARTICLE Il! A 1 'issue de la sélection dans chaque centre de rèC.ruteme-nt, la liste des 
candidats· re,tenus (fiste de sélectionnés et d'attente) est établie em cinq (05) 
exemp1aires desti:nés respectivement· : 

au Chefd'Etat'-Maj6r de I' Armée de Terre ; 
au DÎr=tetIí' Central des Ressources HÚu1.aÌnes ~ 

- au Comr:nandant de Région Militaire, president du conseil de sël:ection ; 
- au Commandant de brigade de la Gendarmerie Territor¡ale du chef~1ieu 

de Ia province ~ 
- au Haut~Cor:p:míss:aire du cher-lieu de la province o'u aux Maires 

d'Arrortdissè:·rnents dans les cas de Ouagadougou et de Bobo-Dioulásso. 

ARTICLE 12: Les jeunes gens sont classés selon les critères de sélection dans l'une des 
catégories ci-apl'ès ; 

- SélectioÏl.Qés; 
- Liste d'attente. 
Mention -est. Îaite sur les fiches individuelles de recrut:e~eut et les étàt:S de 
reèenselnent_ .... . . . ... ::.. . 

Au te~~ â~; e:l~quêtes de moralïté, le Cbef" drEtat":M~J~r de l'Année de 
Terre, sui' La base des conclusions des rappol:ts qui lui som .. a:dressés par la, 
Gelidarmerie Nai:iònale, au:ête ta liSte cl¿finiúve des recrues pOÙ1' la v.isite 

·médidi.k:: d'inc.otporation_ 

ARTICI~E. 13 

• h • 

Uneid;pi:e de cette i~~te est transmiSe à li...Directión Centrale des Resso,:,T¡:,es 
. flumaines (DCRl'I)- 

ARTICLE 14.;. ·>Le:s· jeunes gens retenus sont r.egroupés dans des centres définis pour Ia 
. visite rrrë di cafe d~incorporation. 

A l'issue des visites médicales,. le médecin responsable desdites visites 
··prôcède à Ja pcocbamaeìörr des réSultats en pr-ése noe des candidats et 
transmet un:e copie desdits résUltàts respectivement ; 

- au Chef d'Etat"':Major de I" Arméë de Terr.:?·; . 
au DIrecteur Central des Ressou=es.HUrüain:es. 

Les sélectionnés inaptes sont renvoyés dans leurs foyers. ct rèmplacés par 
ceux de Ia liste d'atten.te par départe.ment, commune ou province et par 
ordre de mérit:e· en œorrforrtríté aveC [es quotas de rec'rurernerrt définis. 

-Ce-s demiers subissent également les visites médicales dans les. mêmes 
concìrtíons qUe [es sêlectìonnés. 

ARTICLE 15: A J'issue des visrtes d'incorporation, les jeunes gens reconnusaptes sont 
conduits dans un centre d'instruction pour la formation militaire initiale. 

Une copie de Ia Iiste des candidats admis au centre d'ìnstructìon est 
transmise à la Direction Centrale des Ressources Humaines avant le début 
de la formation. 

ARTICLE 16; Une demande dìncorporetion des candidats admis à poursuivre Ia formation 
devra être faite par le president de Ia Commission de Coordination de la 
levée du contingent et transmise au Ministre de Ia Défense Nationale et des 
Anciens Combattants pour leur incorporation dans les Forces Armées 
Nationales. 

ARTICLE 17: En application des dispositions de ¡'article 62 de la loi nÓ03&-20I6/AN du 24 
novembre 2016, la Gendarmerie Nationale est chargée de traduire devant les 
juridictions compétentes les auteurs et complices de faux et usage de faux 
dans tes opérations de levée de contingent.. 

ARTICLE 18: Des arrêtés d'application précisent les détails d'exécution de l'appel du 
contingent. 
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ARTICLE 19: Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires 
notamment le décret n020 16-2SS/PRESlPMil'.1DNACIl\.JA TDSI/IVITNEFID 
du 27 avril 2016 portant organisation des opérations relatives à rappel du 
contingent. 

ARTICLE 2U: Le Ministre de la Défense Nationale et des Anciens Cornbattants, le 
Ministre d'Etat, Ministre de FAdmiìÚstration Territoriale, de la 
Décentralisation et de la Sécurité Intérieure et le Ministre de rEcouomie, 
des Finances et du Développement sont chargés, chacun' en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel du Faso. 

Ouagadougou, le 03 fevrier 201.7 

Lé Premier Ministre 

Paul Kaba llIIEBA 

Le Ministre d'Etat, Ministre de I" Administration 
Territeríale, de la Décentralisation et de la 
Sécurité Intérieure 

Le Ministre de l 'Economie, des Finances 
el du Développement 

--_ ...... / 
Simon COMPAûRE 


